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(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par le projet 
d’acte.)

Amendements à un projet d’acte

Amendements du Parlement présentés en deux colonnes

Les suppressions sont signalées par des italiques gras dans la colonne de 
gauche. Les remplacements sont signalés par des italiques gras dans les deux 
colonnes. Le texte nouveau est signalé par des italiques gras dans la colonne 
de droite.

Les première et deuxième lignes de l’en-tête de chaque amendement 
identifient le passage concerné dans le projet d’acte à l’examen. Si un 
amendement porte sur un acte existant, que le projet d’acte entend modifier, 
l’en-tête comporte en outre une troisième et une quatrième lignes qui 
identifient respectivement l’acte existant et la disposition de celui-ci qui est 
concernée. 

Amendements du Parlement prenant la forme d’un texte consolidé

Les parties de textes nouvelles sont indiquées en italiques gras. Les parties 
de texte supprimées sont indiquées par le symbole ▌ ou barrées. Les 
remplacements sont signalés en indiquant en italiques gras le texte nouveau 
et en effaçant ou en barrant le texte remplacé. 
Par exception, les modifications de nature strictement technique apportées 
par les services en vue de l’élaboration du texte final ne sont pas marquées.
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant une 
procédure de demande unique en vue de la délivrance d’un permis unique autorisant les 
ressortissants de pays tiers à résider et à travailler sur le territoire d’un État membre et 
établissant un socle commun de droits pour les travailleurs issus de pays tiers qui 
résident légalement dans un État membre (refonte)
(COM(2022)0655 – C9-0163/2022 – 2022/0131(COD))

(Procédure législative ordinaire – refonte)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au 
Conseil (COM(2022)0655),

– vu l’article 294, paragraphe 2, et l’article 79, paragraphe 2, points a) et b), du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne, conformément auxquels la proposition lui a 
été présentée par la Commission (C9-0163/2022),

– vu l’article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

– vu l’accord interinstitutionnel du 28 novembre 2001 pour un recours plus structuré à la 
technique de la refonte des actes juridiques1,

– vu la lettre en date du [...] de la commission des affaires juridiques adressée à la 
commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures conformément à 
l’article 110, paragraphe 3, de son règlement intérieur,

– vu les articles 110 et 59 de son règlement intérieur,

– vu l’avis de la commission de l’emploi et des affaires sociales,

– vu le rapport de la Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires 
intérieures (A9-0000/2022),

A. considérant que, de l’avis du groupe consultatif des services juridiques du Parlement 
européen, du Conseil et de la Commission, la proposition de la Commission ne contient 
aucune modification de fond autre que celles identifiées comme telles dans la 
proposition et que, en ce qui concerne la codification des dispositions inchangées des 
actes précédents avec ces modifications, la proposition se limite à une codification pure 
et simple des actes existants, sans modification de leur substance;

1. arrête la position en première lecture figurant ci-après, en tenant compte des 
recommandations du groupe consultatif des services juridiques du Parlement européen, 
du Conseil et de la Commission;

1 JO C 77 du 28.3.2002, p. 1.
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2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle remplace, modifie de manière 
substantielle ou entend modifier de manière substantielle sa proposition;

3. charge sa Présidente de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.

Amendement 1

Proposition de directive
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) La directive 2011/98/UE du 
Parlement européen et du Conseil doit faire 
l’objet de plusieurs modifications38. Dans 
un souci de clarté, il convient de procéder à 
la refonte de ladite directive.

(1) La directive 2011/98/UE du 
Parlement européen et du Conseil doit faire 
l’objet de plusieurs modifications38. Étant 
entendu que l’Union devrait assurer un 
traitement équitable aux ressortissants de 
pays tiers résidant légalement sur le 
territoire des États membres et qu’une 
politique d’intégration plus énergique 
devrait avoir pour but d’offrir à ces 
ressortissants de pays tiers des droits et 
des obligations comparables à ceux des 
citoyens de l’Union, et dans un souci de 
clarté, il convient de procéder à la refonte 
de ladite directive.

_________________ _________________
38 Directive 2011/98/UE du Parlement 
européen et du Conseil 
du 13 décembre 2011 établissant une 
procédure de demande unique en vue de la 
délivrance d’un permis unique autorisant 
les ressortissants de pays tiers à résider et à 
travailler sur le territoire d’un État membre 
et établissant un socle commun de droits 
pour les travailleurs issus de pays tiers qui 
résident légalement dans un État membre 
(JO L 343 du 23.12.2011, p. 1).

38 Directive 2011/98/UE du Parlement 
européen et du Conseil 
du 13 décembre 2011 établissant une 
procédure de demande unique en vue de la 
délivrance d’un permis unique autorisant 
les ressortissants de pays tiers à résider et à 
travailler sur le territoire d’un État membre 
et établissant un socle commun de droits 
pour les travailleurs issus de pays tiers qui 
résident légalement dans un État membre 
(JO L 343 du 23.12.2011, p. 1).

Or. en

Justification

Il importe de ne pas oublier l’impulsion qui a été donnée à la directive initiale sur le permis 
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unique. Cette impulsion, énoncée au considérant 2 de la directive initiale, reste pertinente 
pour la refonte.

Amendement 2

Proposition de directive
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Les États membres devraient être 
en mesure de délivrer, afin d’autoriser une 
première entrée sur leur territoire, un 
permis unique ou, s’ils ne délivrent des 
permis uniques qu’après l’entrée sur leur 
territoire, un visa. Les États membres 
devraient délivrer ces permis uniques ou 
visas en temps utile.

(3) Les États membres devraient 
délivrer, afin d’autoriser une première 
entrée sur leur territoire, un permis unique 
aux demandeurs retenus ou, s’ils ne 
délivrent des permis uniques qu’après 
l’entrée sur leur territoire, un visa. Les 
États membres devraient délivrer ces 
permis uniques ou visas dans les délais 
fixés par la présente directive.

Or. en

Justification

Pour que les dispositions modifiées des articles 4 et 5 soient correctement expliquées dans les 
considérants, il convient de modifier ce considérant. Des délais sont prévus pour la 
délivrance du permis unique ou pour la délivrance d’un visa permettant la délivrance du 
permis unique sur le territoire.

Amendement 3

Proposition de directive
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) Il convient d’établir un ensemble de 
règles visant à régir la procédure d’examen 
d’une demande de permis unique. Cette 
procédure devrait être efficace et gérable 
par rapport à la charge de travail normale 
des administrations des États membres, 
ainsi que transparente et équitable afin 
d’offrir un niveau adéquat de sécurité 
juridique aux personnes concernées

(4) Il convient d’établir un ensemble de 
règles visant à régir la procédure d’examen 
d’une demande de permis unique. Cette 
procédure devrait être efficiente et 
efficace, ainsi que transparente et 
équitable, afin d’offrir un niveau adéquat 
de sécurité juridique aux personnes 
concernées dans un délai raisonnable. 
Afin de renforcer et de promouvoir 
l’utilisation de ces permis uniques, les 
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États membres et la Commission sont 
encouragés à renforcer les actions de 
publicité et les campagnes d’information, 
y compris, le cas échéant, à l’intention des 
pays tiers.

Or. en

Justification

Pour que les dispositions modifiées des articles 4 et 5 soient correctement expliquées dans les 
considérants, il convient de modifier ce considérant.

Amendement 4

Proposition de directive
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) Les dispositions de la présente 
directive devraient être sans préjudice de la 
compétence dont jouissent les États 
membres pour réglementer l’admission de 
ressortissants de pays tiers sur leur 
territoire afin d’y travailler, y compris le 
nombre de ces ressortissants.

(5) Les dispositions de la présente 
directive devraient être sans préjudice du 
droit des États membres de fixer les 
volumes d’entrée des ressortissants de 
pays tiers, en provenance de pays tiers, sur 
leur territoire dans le but d’y rechercher 
un emploi salarié ou non salarié.

Or. en

Justification

Il s’agit du libellé de l’article 79, paragraphe 5, du traité FUE, qui confère une compétence 
résiduelle aux États membres.

Amendement 5

Proposition de directive
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) La présente directive devrait régir 
les relations de travail entre les travailleurs 
issus de pays tiers et les employeurs. 
Lorsque la législation nationale d’un État 

(6) La présente directive devrait régir 
les contrats de travail et les relations de 
travail entre les travailleurs issus de pays 
tiers et les employeurs. Lorsque la 
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membre autorise l’admission de 
ressortissants de pays tiers par 
l’intermédiaire d’une entreprise de travail 
intérimaire établie sur son territoire et 
ayant une relation de travail avec le 
travailleur, cette entreprise ne devrait pas 
être exclue du champ d’application de la 
présente directive.

législation nationale d’un État membre 
autorise l’admission de ressortissants de 
pays tiers par l’intermédiaire d’une 
entreprise de travail intérimaire établie sur 
son territoire et ayant un contrat de travail 
ou une relation de travail avec le 
travailleur, cette entreprise ne devrait pas 
être exclue du champ d’application de la 
présente directive.

Or. en

Amendement 6

Proposition de directive
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Les ressortissants de pays tiers 
ayant obtenu le statut de résident de longue 
durée conformément à la 
directive 2003/109/CE du Conseil40 ne 
devraient pas relever de la présente 
directive, en raison de leur statut 
globalement plus privilégié et de la 
spécificité du permis de séjour portant la 
mention «résident de longue durée – UE».

(9) Les ressortissants de pays tiers 
ayant obtenu le statut de résident de longue 
durée conformément à la 
directive 2003/109/CE40 du Conseil ne 
devraient pas relever de la présente 
directive, en raison de leur statut 
généralement plus privilégié et de la 
spécificité du permis de séjour portant la 
mention «résident de longue durée – UE».

_________________ _________________
40 Directive 2003/109/CE du Conseil du 
25 novembre 2003 relative au statut des 
ressortissants de pays tiers résidents de 
longue durée (JO L 16 du 23.1.2004, 
p. 44).

40 Directive 2003/109/CE du Conseil du 
25 novembre 2003 relative au statut des 
ressortissants de pays tiers résidents de 
longue durée (JO L 16 du 23.1.2004, 
p. 44).

Or. en

Justification

Adaptation d’ordre linguistique.

Amendement 7

Proposition de directive
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Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Étant donné qu’ils relèvent du 
champ d’application de la 
directive 2014/36/UE, qui instaure un 
régime spécial, les ressortissants de pays 
tiers qui ont été admis sur le territoire d’un 
État membre pour y travailler à titre 
saisonnier et qui ont présenté une 
demande d’admission ou qui ont été 
admis sur le territoire d’un État membre 
conformément à la directive 2014/36/UE 
du Parlement européen et du Conseil41 ne 
devraient pas relever de la présente 
directive.

(10) Étant donné qu’ils relèvent du 
champ d’application de la 
directive 2014/36/UE, qui instaure un 
régime spécial, les ressortissants de pays 
tiers qui ont déjà été admis sur le territoire 
d’un État membre pour y travailler à titre 
saisonnier conformément à la 
directive 2014/36/UE du Parlement 
européen et du Conseil41 ne devraient pas 
relever de la présente directive.

_________________ _________________
41 Directive 2014/36/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 26 février 2014 
établissant les conditions d’entrée et de 
séjour des ressortissants de pays tiers aux 
fins d’un emploi en tant que travailleur 
saisonnier (JO L 94 du 28.3.2014, p. 375).

41 Directive 2014/36/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 26 février 2014 
établissant les conditions d’entrée et de 
séjour des ressortissants de pays tiers aux 
fins d’un emploi en tant que travailleur 
saisonnier (JO L 94 du 28.3.2014, p. 375).

Or. en

Justification

Bien que les personnes qui ont été admises dans l’Union sous le statut de travailleurs 
saisonniers en vertu de la directive 2014/36/UE soient soumises à un régime différent, cela ne 
devrait pas empêcher les demandeurs d’un permis de travail saisonnier de demander 
simultanément et, en cas de succès, de recevoir un permis unique (au lieu d’un permis de 
travail saisonnier). Exclure complètement ces personnes du champ d’application de la 
directive est purement discriminatoire. Les règles minimales établies par le permis unique 
devraient s’appliquer dans le cadre des régimes nationaux régissant le travail saisonnier.

Amendement 8

Proposition de directive
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) L’obligation qui incombe aux 
États membres de déterminer si la 

(11) Les États membres devraient 
permettre que la demande de permis 
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demande de permis unique doit être 
introduite par un ressortissant d’un pays 
tiers ou par son employeur devrait être 
sans préjudice de tout arrangement 
exigeant que les deux parties soient 
impliquées dans la procédure. Les États 
membres devraient permettre que la 
demande de permis unique soit introduite 
aussi bien dans l’État membre d’accueil 
qu’à partir d’un État tiers.

unique soit introduite soit par le 
ressortissant d’un pays tiers, soit par 
l’employeur potentiel en son nom. Les 
États membres devraient permettre que la 
demande de permis unique soit introduite 
aussi bien dans l’État membre dans lequel 
le ressortissant d’un pays tiers se trouve 
légalement qu’à partir d’un État tiers.

Or. en

Justification

Afin de faciliter la demande de permis unique, le ressortissant de pays tiers et son employeur 
devraient en mesure de décider lequel d’entre eux présentera la demande. Formulation 
alignée sur celle de l’article 4, paragraphe 1.

Amendement 9

Proposition de directive
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Les dispositions de la présente 
directive relatives à la procédure de 
demande unique et au permis unique ne 
devraient pas concerner les visas 
uniformes ou de long séjour, à l’exception 
de l’obligation incombant aux États 
membres de délivrer le visa requis dans le 
délai de quatre mois imparti pour 
l’adoption d’une décision relative au 
permis unique.

(12) Les dispositions de la présente 
directive relatives à la procédure de 
demande unique et au permis unique ne 
devraient pas avoir d’incidence sur les 
visas uniformes ou de long séjour, à 
l’exception de l’obligation incombant aux 
États membres de délivrer le visa requis 
dans le délai de 90 jours imparti pour 
l’adoption d’une décision relative au 
permis unique.

Or. en

Justification

Pour que les personnes se sentent disposées à se rendre dans l’Union européenne, il est 
important que les délais soient réalistes pour les personnes concernées et garantissent la 
clarté juridique. Au XXIe siècle, les autorités des États membres devraient être en mesure de 
statuer sur une demande complète dans un délai de trois mois.



PE738.493v02-00 12/65 PR\1267495FR.docx

FR

Amendement 10

Proposition de directive
Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) Le délai dans lequel il est statué 
sur la demande devrait inclure aussi bien 
le temps nécessaire à la délivrance d’un 
visa, s’il y a lieu, que celui requis pour 
l’accomplissement des vérifications 
relatives à la situation sur le marché du 
travail.

(13) Le délai d’adoption d’une décision 
sur la demande devrait couvrir l’ensemble 
de la procédure, y compris toute 
vérification relative à la situation sur le 
marché du travail, la reconnaissance des 
qualifications professionnelles et d’autres 
qualifications, s’il y a lieu, et la délivrance 
du visa requis, le cas échéant.

Or. en

Justification

Pour que les personnes se sentent disposées à se rendre dans l’Union européenne, il est 
important que les délais soient réalistes pour les personnes concernées et garantissent la 
clarté juridique. Toutes les vérifications nécessaires pour mener à bien l’examen de la 
demande devraient être effectuées dans le délai imparti.

Amendement 11

Proposition de directive
Considérant 13 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(13 bis) Si, préalablement à 
l’introduction de sa demande, un 
demandeur a participé à un partenariat 
destiné à attirer les talents mis en place 
par l’Union avec un pays tiers, il a déjà 
établi des liens avec l’Union. Dans une 
telle situation, le délai d’adoption d’une 
décision sur la demande devrait être 
ramené à 45 jours. De même, si le 
demandeur est déjà titulaire d’un permis 
unique dans un autre État membre, le 
délai d’adoption d’une décision sur la 
demande devrait être ramené à 45 jours.

Or. en
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Justification

Étant donné que les partenariats de l’Union destinés à attirer les talents prévoient de former 
les personnes dans les pays tiers, si des demandeurs ont participé à de tels programmes avant 
d’introduire leur demande, l’autorité compétente de l’État membre ne devrait pas avoir 
besoin d’autant de temps pour statuer sur la demande. De même, si le demandeur est déjà 
titulaire d’un permis unique dans un autre État membre, le délai pour statuer sur une 
demande devrait être raccourci.

Amendement 12

Proposition de directive
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) À cette fin, les États membres ne 
devraient procéder qu’à une seule 
vérification de fond des documents 
produits par le demandeur en vue de la 
délivrance tant d’un permis unique que du 
visa requis afin d’éviter les doubles 
emplois et l’allongement des procédures. 
Les États membres devraient, en outre, 
exiger des demandeurs qu’ils ne présentent 
les documents pertinents qu’une seule fois.

(14) Il convient que les États membres 
ne procèdent qu’à une seule vérification de 
fond des documents produits par le 
demandeur en vue de la délivrance tant 
d’un permis unique que du visa requis afin 
d’éviter les doubles emplois et 
l’allongement des procédures. Les États 
membres devraient, en outre, exiger des 
demandeurs qu’ils ne présentent les 
documents pertinents qu’une seule fois.

Or. en

Justification

Modifications d’ordre linguistique.

Amendement 13

Proposition de directive
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Le délai dans lequel il est statué 
sur la demande ne devrait, toutefois, pas 
inclure le temps nécessaire à la 
reconnaissance des qualifications 
professionnelles. La présente directive 
devrait être sans préjudice des procédures 

supprimé
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nationales en matière de reconnaissance 
des diplômes.

Or. en

Justification

Ce considérant est redondant compte tenu des modifications apportées au considérant 13 et à 
l’article 5, paragraphe 2.

Amendement 14

Proposition de directive
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) Le permis unique devrait être conçu 
conformément au 
règlement (CE) nº 1030/2002 du Conseil42, 
qui permet aux États membres d’insérer 
des informations supplémentaires indiquant 
notamment si l’intéressé est ou non 
autorisé à travailler. Il convient, entre 
autres dans le but d’un meilleur contrôle 
des migrations, que l’État membre fasse 
figurer, non seulement sur le permis 
unique, mais aussi sur tous les autres 
permis de séjour délivrés, l’information 
concernant l’autorisation de travailler, 
indépendamment du type de permis ou du 
titre de séjour sur la base duquel le 
ressortissant d’un pays tiers a été admis sur 
le territoire de cet État membre et a été 
autorisé à y avoir accès au marché du 
travail.

(17) Le permis unique devrait être conçu 
conformément au 
règlement (CE) nº 1030/2002 du Conseil42, 
qui permet aux États membres d’insérer 
des informations supplémentaires indiquant 
notamment si l’intéressé est ou non 
autorisé à travailler. Il convient que l’État 
membre fasse figurer, entre autres, non 
seulement sur le permis unique, mais aussi 
sur tous les autres permis de séjour 
délivrés, l’information concernant 
l’autorisation de travailler, 
indépendamment du type de permis sur la 
base duquel le ressortissant d’un pays tiers 
a été admis sur le territoire de cet État 
membre et a été autorisé à y avoir accès au 
marché du travail. Les États membres 
devraient rendre accessibles au 
ressortissant du pays tiers ces 
informations, y compris les modifications 
qui y sont apportées.

_________________ _________________
42 Règlement (CE) nº 1030/2002 du 
Conseil du 13 juin 2002 établissant un 
modèle uniforme de titre de séjour pour les 
ressortissants de pays tiers (JO L 57 
du 15.6.2002, p. 1).

42 Règlement (CE) nº 1030/2002 du 
Conseil du 13 juin 2002 établissant un 
modèle uniforme de titre de séjour pour les 
ressortissants de pays tiers (JO L 57 
du 15.6.2002, p. 1).

Or. en
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Justification

Les informations complémentaires qui sont fournies devraient aider le titulaire du permis 
unique et son employeur potentiel. Il ne devrait pas s’agir d’un outil de migration.

Amendement 15

Proposition de directive
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Les dispositions de la présente 
directive relatives au permis unique et au 
titre de séjour délivré à d’autres fins que le 
travail ne devraient pas empêcher les États 
membres de délivrer un document 
complémentaire sur papier, afin d’être en 
mesure de fournir des informations plus 
précises sur la relation de travail pour 
lesquelles le format du titre de séjour ne 
laisse pas suffisamment de place. Un tel 
document peut servir à empêcher 
l’exploitation des ressortissants de pays 
tiers et à lutter contre l’emploi illégal mais 
il devrait être facultatif pour les États 
membres et ne devrait pas se substituer à 
un permis de travail, ce qui compromettrait 
le concept de permis unique. Les 
possibilités techniques offertes par 
l’article 4 du règlement (CE) nº 1030/2002 
et le point a) 20 de son annexe peuvent 
également être utilisées pour stocker ces 
informations sous format électronique.

(19) Les dispositions de la présente 
directive relatives au permis unique et au 
titre de séjour délivré à d’autres fins que le 
travail ne devraient pas empêcher les États 
membres de délivrer un document 
complémentaire sur papier, afin d’être en 
mesure de fournir des informations plus 
précises sur le contrat de travail et la 
relation de travail pour lesquelles le format 
du titre de séjour ne laisse pas 
suffisamment de place. Un tel document 
peut servir à empêcher l’exploitation des 
ressortissants de pays tiers et à lutter contre 
l’emploi illégal mais il devrait être 
facultatif pour les États membres, il ne 
devrait pas être obligatoirement obtenu 
par les ressortissants de pays tiers et ne 
devrait pas se substituer à un permis de 
travail, ce qui compromettrait le concept de 
permis unique. Les modifications des 
conditions d’emploi énoncées dans ce 
document ne devraient pas donner lieu à 
un changement d’employeur aux fins du 
permis unique. Les possibilités techniques 
offertes par l’article 4 du 
règlement (CE) nº 1030/2002 et le 
point a) 20 de son annexe peuvent 
également être utilisées pour stocker ces 
informations sous format électronique.

Or. en

Justification

Dans la logique de simplification et de rationalisation de la procédure de permis unique, il 
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importe de souligner que les documents supplémentaires que les États membres pourraient 
souhaiter délivrer ne sauraient constituer une condition pour que le ressortissant du pays 
tiers ait le droit de travailler, étant donné que le permis unique devrait être la seule exigence 
à cet égard.

Amendement 16

Proposition de directive
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) Les conditions et critères sur le 
fondement desquels une demande de 
délivrance, de modification ou de 
renouvellement d’un permis unique peut 
être rejetée ou sur la base desquels le 
permis unique peut être retiré devraient 
être objectifs et fixés par le droit national, y 
compris l’obligation de respecter le 
principe de la préférence de l’Union, tel 
que consacré en particulier dans les 
dispositions pertinentes des actes 
d’adhésion de 2003 et de 2005. Les 
décisions de rejet ou de retrait devraient 
être dûment motivées.

(20) Les conditions et critères sur le 
fondement desquels une demande de 
délivrance, de modification ou de 
renouvellement d’un permis unique peut 
être rejetée ou sur la base desquels le 
permis unique peut être retiré devraient 
être objectifs et proportionnés, et 
devraient être fixés par le droit national. 
Parmi ceux-ci peut figurer l’obligation de 
respecter le principe de la préférence de 
l’Union, tel que consacré en particulier 
dans les dispositions pertinentes des actes 
d’adhésion de 2003 et de 2005. Toute 
décision de rejet d’une demande de 
délivrance, de modification ou de 
renouvellement d’un permis unique et 
toute décision de retrait d’un permis 
unique devraient être fondées sur des 
critères prévus par le droit de l’Union ou 
le droit national, tenir compte des 
circonstances spécifiques du cas d’espèce 
et être proportionnées. En particulier, 
lorsque les motifs du rejet, du retrait ou 
du refus de renouvellement sont liés à la 
conduite de l’employeur du ressortissant 
de pays tiers concerné, une faute mineure 
de l’employeur ne saurait en aucun cas 
justifier à elle seule le rejet d’une 
demande de permis unique ou le retrait ou 
le refus de renouvellement d’un permis 
unique. La décision devrait être notifiée 
par écrit au ressortissant de pays tiers 
concerné et, le cas échéant, à son 
employeur, conformément aux procédures 
de notification prévues par le droit 
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national applicable. La notification 
devrait indiquer les motifs de la décision.

Or. en

Justification

Le considérant devrait être modifié afin de mieux refléter le libellé de l’article 8. Cette 
formulation a également été modifiée afin de l’aligner plus étroitement sur le libellé de la 
directive «carte bleue» récemment révisée. Le contenu du considérant 33 de la directive 
«carte bleue» devrait être inclus.

Amendement 17

Proposition de directive
Considérant 22

Texte proposé par la Commission Amendement

(22) En l’absence de législation 
horizontale de l’Union, les droits des 
ressortissants de pays tiers varient en 
fonction de l’État membre dans lequel ils 
travaillent et de leur nationalité. En vue de 
poursuivre l’élaboration d’une politique 
d’immigration cohérente, de réduire 
l’inégalité de droits qui existe entre les 
citoyens de l’Union et les ressortissants de 
pays tiers qui travaillent légalement dans 
un État membre et de compléter l’acquis 
existant en matière d’immigration, il 
convient d’établir un socle de droits afin, 
notamment, de préciser dans quels 
domaines l’égalité de traitement est assurée 
entre les ressortissants d’un État membre et 
les ressortissants de pays tiers qui n’ont pas 
encore le statut de résident de longue 
durée. L’objectif est de créer des 
conditions minimales équivalentes dans 
l’ensemble de l’Union, de reconnaître que 
de tels ressortissants de pays tiers 
contribuent, par leur travail et les impôts 
qu’ils acquittent, à l’économie de l’Union 
et de servir de garde-fou afin de réduire la 
concurrence déloyale pouvant s’exercer 
entre les ressortissants d’un État membre et 
les ressortissants de pays tiers du fait de la 

(22) En l’absence de législation 
horizontale de l’Union, les droits des 
ressortissants de pays tiers varient en 
fonction de l’État membre dans lequel ils 
travaillent et de leur nationalité. En vue de 
poursuivre l’élaboration d’une politique 
d’immigration cohérente, de réduire 
l’inégalité de droits qui existe entre les 
citoyens de l’Union et les ressortissants de 
pays tiers qui travaillent légalement dans 
un État membre et de compléter l’acquis 
existant en matière d’immigration, il 
convient d’établir un socle de droits afin, 
notamment, de préciser dans quels 
domaines l’égalité de traitement est assurée 
entre les ressortissants d’un État membre et 
les ressortissants de pays tiers qui n’ont pas 
encore le statut de résident de longue 
durée. L’objectif est de créer des 
conditions minimales équivalentes dans 
l’ensemble de l’Union, de reconnaître que 
de tels ressortissants de pays tiers 
contribuent, par leur travail et les impôts 
qu’ils acquittent, à l’économie de l’Union 
et de servir de garde-fou afin de réduire la 
concurrence déloyale pouvant s’exercer 
entre les ressortissants d’un État membre et 
les ressortissants de pays tiers du fait de la 
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possible exploitation de ces derniers. Par 
«travailleur issu d’un pays tiers», il 
conviendrait d’entendre, dans la présente 
directive, sans préjudice de l’interprétation 
de la notion de relation de travail dans 
d’autres dispositions du droit de l’Union, 
un ressortissant d’un pays tiers qui a été 
admis sur le territoire d’un État membre, 
qui y réside légalement et qui est autorisé, 
dans le cadre d’une relation rémunérée, à y 
travailler conformément au droit national 
ou à la pratique nationale.

possible exploitation de ces derniers. Par 
«travailleur issu d’un pays tiers», il 
conviendrait d’entendre, dans la présente 
directive, sans préjudice de l’interprétation 
de la notion de contrat de travail ou de 
relation de travail dans d’autres 
dispositions du droit de l’Union, un 
ressortissant d’un pays tiers qui a été admis 
sur le territoire d’un État membre, qui y 
réside légalement et qui est autorisé, dans 
le cadre d’un contrat de travail ou d’une 
relation de travail, à y travailler 
conformément au droit national, aux 
conventions collectives ou à la pratique 
nationale.

Or. en

Amendement 18

Proposition de directive
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Tous les ressortissants de pays tiers 
qui résident et travaillent légalement dans 
un État membre devraient jouir au 
minimum d’un socle commun de droits, 
fondé sur l’égalité de traitement avec les 
ressortissants de l’État membre d’accueil, 
indépendamment de la finalité initiale ou 
du motif de leur admission sur son 
territoire. Le droit à l’égalité de traitement 
dans les domaines relevant de la présente 
directive devrait être garanti non seulement 
aux ressortissants de pays tiers qui ont été 
admis dans un État membre à des fins 
d’emploi, mais aussi à ceux qui y ont été 
admis à d’autres fins, puis qui ont été 
autorisés à y travailler en vertu d’autres 
dispositions du droit de l’Union ou de droit 
national, y compris les membres de la 
famille du travailleur issu d’un pays tiers 
qui ont été admis dans l’État membre 
conformément à la directive 2003/86/CE 
du Conseil45, et les ressortissants de pays 

(23) Tous les ressortissants de pays tiers 
qui résident et travaillent légalement dans 
un État membre devraient jouir au 
minimum d’un socle commun de droits, 
fondé sur l’égalité de traitement avec les 
ressortissants de l’État membre dans lequel 
ils résident, indépendamment de la finalité 
initiale ou du motif de leur admission sur 
son territoire. Le droit à l’égalité de 
traitement dans les domaines relevant de la 
présente directive devrait être garanti non 
seulement aux ressortissants de pays tiers 
qui ont été admis dans un État membre à 
des fins d’emploi, mais aussi à ceux qui y 
ont été admis à d’autres fins, puis qui ont 
été autorisés à y travailler en vertu d’autres 
dispositions du droit de l’Union ou de droit 
national, y compris les membres de la 
famille du travailleur issu d’un pays tiers 
qui ont été admis dans l’État membre 
conformément à la directive 2003/86/CE 
du Conseil45, et les ressortissants de pays 



PR\1267495FR.docx 19/65 PE738.493v02-00

FR

tiers qui ont été admis sur le territoire d’un 
État membre conformément à la 
directive (UE) 2016/801 du Parlement 
européen et du Conseil46.

tiers qui ont été admis sur le territoire d’un 
État membre conformément à la 
directive (UE) 2016/801 du Parlement 
européen et du Conseil46.

_________________ _________________
45 Directive 2003/86/CE du Conseil du 
22 septembre 2003 relative au droit au 
regroupement familial (JO L 251 
du 3.10.2003, p. 12).

45 Directive 2003/86/CE du Conseil du 
22 septembre 2003 relative au droit au 
regroupement familial (JO L 251 
du 3.10.2003, p. 12).

46 Directive (UE) 2016/801 du Parlement 
européen et du Conseil du 11 mai 2016 
relative aux conditions d’entrée et de 
séjour des ressortissants de pays tiers à des 
fins de recherche, d’études, de formation, 
de volontariat et de programmes d’échange 
d’élèves ou de projets éducatifs et de 
travail au pair (JO L 132 du 21.5.2016, 
p. 21).

46 Directive (UE) 2016/801 du Parlement 
européen et du Conseil du 11 mai 2016 
relative aux conditions d’entrée et de 
séjour des ressortissants de pays tiers à des 
fins de recherche, d’études, de formation, 
de volontariat et de programmes d’échange 
d’élèves ou de projets éducatifs et de 
travail au pair (JO L 132 du 21.5.2016, 
p. 21).

Or. en

Justification

Le libellé de l’article 12 est repris ici. Il s’agit d’un alignement technique sur les 
modifications techniques apportées par la Commission.

Amendement 19

Proposition de directive
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Le droit à l’égalité de traitement 
dans certains domaines devrait être 
strictement lié au séjour légal du 
ressortissant d’un pays tiers et à la 
condition d’avoir obtenu l’accès au marché 
du travail dans un État membre, lesquels 
font partie intégrante du permis unique 
autorisant le séjour et le travail et des titres 
de séjour délivrés à d’autres fins et 
contenant des informations relatives à 
l’autorisation de travailler.

(24) Le droit à l’égalité de traitement 
dans les domaines relevant de la présente 
directive devrait être strictement lié au 
séjour légal du ressortissant d’un pays tiers 
et à la condition d’avoir obtenu l’accès au 
marché du travail dans un État membre, 
lesquels font partie intégrante du permis 
unique autorisant le séjour et le travail et 
des titres de séjour délivrés à d’autres fins 
et contenant des informations relatives à 
l’autorisation de travailler.

Or. en
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Amendement 20

Proposition de directive
Considérant 25

Texte proposé par la Commission Amendement

(25) Les conditions de travail visées 
dans la présente directive devraient 
englober au moins les salaires et les 
licenciements, la santé et la sécurité au 
travail, le temps de travail et les congés, en 
tenant compte des conventions collectives 
en vigueur.

(25) Les conditions de travail visées 
dans la présente directive devraient 
englober au moins les conditions d’emploi, 
la rémunération, les licenciements, la 
santé et la sécurité au travail, le temps de 
travail et les congés, en tenant compte des 
conventions collectives en vigueur.

Or. en

Justification

Ajustement visant à corriger la syntaxe de la phrase et à améliorer la formulation 
conformément à d’autres instruments juridiques de l’Union dans ce domaine.

Amendement 21

Proposition de directive
Considérant 26

Texte proposé par la Commission Amendement

(26) Un État membre devrait reconnaître 
les qualifications professionnelles acquises 
par un ressortissant d’un pays tiers dans un 
autre État membre au même titre que celles 
d’un citoyen de l’Union, et il devrait 
prendre en considération les qualifications 
acquises dans un pays tiers conformément 
à la directive 2005/36/CE du Parlement 
européen et du Conseil47. Le droit à 
l’égalité de traitement accordé aux 
travailleurs issus de pays tiers concernant 
la reconnaissance de leurs diplômes, 
certificats et autres qualifications 
professionnelles conformément aux 
procédures nationales pertinentes devrait 
être sans préjudice de la compétence des 
États membres d’admettre de tels 
travailleurs issus de pays tiers sur leur 

(26) Un État membre devrait reconnaître 
les qualifications professionnelles et les 
autres qualifications acquises par un 
ressortissant d’un pays tiers dans un autre 
État membre au même titre que celles d’un 
citoyen de l’Union, et il devrait prendre en 
considération les qualifications acquises 
dans un pays tiers conformément à la 
directive 2005/36/CE du Parlement 
européen et du Conseil47. Le droit à 
l’égalité de traitement accordé aux 
travailleurs issus de pays tiers concernant 
la reconnaissance de leurs diplômes, 
certificats et autres qualifications 
professionnelles conformément aux 
procédures nationales pertinentes devrait 
être sans préjudice de la compétence des 
États membres d’admettre de tels 
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marché du travail. travailleurs issus de pays tiers sur leur 
marché du travail.

_________________ _________________
47 Directive 2005/36/CE relative à la 
reconnaissance des qualifications 
professionnelles (JO L 255 du 30.9.2005, 
p. 22).

47 Directive 2005/36/CE du Parlement 
européen et du Conseil relative à la 
reconnaissance des qualifications 
professionnelles (JO L 255 du 30.9.2005, 
p. 22).

Or. en

Justification

Le considérant est aligné sur l’article 5, paragraphe 2, modifié.

Amendement 22

Proposition de directive
Considérant 26 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(26 bis) Le permis unique devrait 
permettre au ressortissant de pays tiers de 
rechercher un emploi et de changer 
d’employeur pendant sa période de 
validité ou jusqu’à ce qu’une décision sur 
une demande de renouvellement ait été 
communiquée au ressortissant de pays 
tiers concerné. En cas de changement 
d’employeur, les États membres devraient 
exiger la notification de ce changement 
avant le début de cet emploi et des 
informations relatives au nouveau contrat 
ou à la nouvelle relation de travail. En cas 
de chômage du ressortissant de pays tiers, 
le permis unique ne devrait pas être retiré 
avant que la période de chômage n’ait 
duré au moins neuf mois.

Or. en

Justification

Initialement considérant 34. Ce considérant se rapporte à l’article 11 et devrait précéder les 
considérants relatifs à l’égalité de traitement prévue à l’article 12. Le titulaire d’un permis 
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unique devrait être autorisé à chercher un autre emploi et à changer d’employeur pendant 
toute la durée de validité du permis. Si le ressortissant de pays tiers change d’employeur, 
l’autorité compétente devrait être informée du changement et des informations pertinentes 
concernant le nouvel emploi. Lorsqu’un titulaire d’un permis unique perd son emploi, il 
devrait disposer d’au moins neuf mois pour trouver un autre emploi avant le retrait du permis 
unique.

Amendement 23

Proposition de directive
Considérant 27

Texte proposé par la Commission Amendement

(27) Les travailleurs issus de pays tiers 
devraient bénéficier d’une égalité de 
traitement en matière de sécurité sociale. 
Les branches de la sécurité sociale sont 
définies dans le 
règlement (CE) nº 883/2004 du Parlement 
européen et du Conseil48. Les dispositions 
de la présente directive relatives à l’égalité 
de traitement en matière de sécurité sociale 
devraient également s’appliquer aux 
travailleurs admis dans un État membre en 
provenance directe d’un pays tiers. 
Toutefois, la présente directive ne devrait 
pas accorder aux travailleurs issus de 
pays tiers plus de droits que ceux 
qu’accorde d’ores et déjà le droit de 
l’Union en vigueur dans le domaine de la 
sécurité sociale aux ressortissants de pays 
tiers dont la situation a un caractère 
transfrontalier.

(27) Les travailleurs issus de pays tiers 
devraient bénéficier d’une égalité de 
traitement en matière de sécurité sociale, 
notamment de la portabilité des droits. Les 
branches de la sécurité sociale sont définies 
dans le règlement (CE) nº 883/2004 du 
Parlement européen et du Conseil48. Les 
dispositions de la présente directive 
relatives à l’égalité de traitement en 
matière de sécurité sociale devraient 
également s’appliquer aux travailleurs 
admis dans un État membre en provenance 
directe d’un pays tiers.

_________________ _________________
48 Règlement (CE) nº 883/2004 du 
Parlement européen et du Conseil du 
29 avril 2004 sur la coordination des 
systèmes de sécurité sociale (JO L 166 
du 30.4.2004, p. 1).

48 Règlement (CE) nº 883/2004 du 
Parlement européen et du Conseil du 
29 avril 2004 sur la coordination des 
systèmes de sécurité sociale (JO L 166 
du 30.4.2004, p. 1).

Or. en

Justification

Ce considérant devrait être aligné sur le dernier arrêt de la CJUE concernant le 
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règlement (CE) nº 883/2004.

Amendement 24

Proposition de directive
Considérant 31

Texte proposé par la Commission Amendement

(31) Afin de renforcer l’égalité de 
traitement dont bénéficient les travailleurs 
issus de pays tiers, les États membres 
devraient prévoir des sanctions effectives, 
proportionnées et dissuasives contre les 
employeurs en cas de manquement aux 
dispositions nationales adoptées 
conformément à la présente directive, en 
particulier pour ce qui est des conditions 
de travail, de la liberté d’association et 
d’affiliation et de l’accès aux prestations 
de sécurité sociale.

supprimé

Or. en

Justification

Pour suivre la chronologie de l’article 13, ce considérant devrait s’insérer après le 
considérant 32 tel que proposé par la Commission.

Amendement 25

Proposition de directive
Considérant 32

Texte proposé par la Commission Amendement

(32) Afin de garantir la bonne 
application de la présente directive, les 
États membres devraient veiller à ce qu’il 
existe des mécanismes appropriés de 
contrôle des employeurs et que, s’il y a 
lieu, des inspections efficaces et adéquates 
soient réalisées sur leurs territoires 
respectifs. Le choix des employeurs à 
inspecter devrait être principalement fondé 
sur une évaluation des risques que les 

(32) Afin de garantir la bonne 
application de la présente directive et des 
conditions de travail décentes, les États 
membres devraient veiller, en coopération 
avec les partenaires sociaux, à ce qu’il 
existe des mécanismes appropriés de 
contrôle des employeurs et que, s’il y a 
lieu, des inspections efficaces et adéquates 
soient réalisées sur leurs territoires 
respectifs. Il importe que le choix des 
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autorités compétentes des États membres 
doivent effectuer en tenant compte de 
facteurs tels que le secteur dans lequel une 
société est active et tout antécédent relatif à 
une infraction.

employeurs à inspecter soit principalement 
fondé sur une évaluation des risques que 
les autorités compétentes des États 
membres doivent effectuer en tenant 
compte de facteurs tels que le secteur dans 
lequel une société est active et tout 
antécédent relatif à une infraction.

Or. en

Amendement 26

Proposition de directive
Considérant 32 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(32 bis) Afin de renforcer l’égalité 
de traitement dont bénéficient les 
travailleurs issus de pays tiers, les États 
membres devraient prévoir des sanctions 
effectives, proportionnées et dissuasives 
contre les employeurs en cas de 
manquement aux dispositions nationales 
adoptées conformément à la présente 
directive, en particulier pour ce qui est des 
conditions de travail, de la liberté 
d’association et d’affiliation et de l’accès 
aux prestations de sécurité sociale.

Or. en

Justification

Pour suivre la chronologie de l’article 13, ce considérant devrait s’insérer après le 
considérant 32 tel que proposé par la Commission.

Amendement 27

Proposition de directive
Considérant 33

Texte proposé par la Commission Amendement

(33) Les États membres devraient (33) Les États membres devraient 
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également instaurer des mécanismes 
efficaces permettant aux travailleurs issus 
de pays tiers de demander réparation en 
justice et de porter plainte directement ou 
par l’intermédiaire de tiers ayant, 
conformément aux critères établis par le 
droit national, un intérêt légitime à veiller 
au respect de la présente directive, tels que 
des syndicats ou d’autres associations, ou 
par l’intermédiaire des autorités 
compétentes. Cela est jugé nécessaire pour 
traiter les situations dans lesquelles les 
travailleurs issus de pays tiers ignorent 
l’existence de dispositifs coercitifs ou 
hésitent à y recourir en leur nom propre, 
par exemple par crainte des conséquences 
possibles.

également instaurer des mécanismes 
rapides et efficaces permettant aux 
travailleurs issus de pays tiers de demander 
réparation en justice et de porter plainte 
directement et par l’intermédiaire de tiers 
ayant, conformément aux critères établis 
par le droit national, un intérêt légitime à 
veiller au respect de la présente directive, 
tels que des syndicats ou d’autres 
associations, ou par l’intermédiaire des 
autorités compétentes. La possibilité de 
porter plainte par l’intermédiaire de tiers 
est jugée nécessaire pour traiter les 
situations dans lesquelles les travailleurs 
issus de pays tiers ignorent l’existence de 
dispositifs coercitifs ou hésitent à y 
recourir en leur nom propre, par crainte des 
conséquences possibles.

Or. en

Justification

Modifications d’ordre linguistique pour plus de clarté.

Amendement 28

Proposition de directive
Considérant 34

Texte proposé par la Commission Amendement

(34) Le permis unique devrait autoriser 
le ressortissant de pays tiers à changer 
d’employeur pendant sa durée de validité. 
Les États membres devraient pouvoir 
exiger une notification de ce changement 
d’employeur et vérifier la situation sur le 
marché du travail dans le cas d’un tel 
changement. Le permis unique ne devrait 
pas être retiré pendant une période d’au 
moins trois mois au cas où son titulaire 
perdrait son emploi.

supprimé

Or. en
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Amendement 29

Proposition de directive
Considérant 36

Texte proposé par la Commission Amendement

(36) Les États membres devraient 
appliquer les dispositions de la présente 
directive sans discrimination fondée sur le 
sexe, la race, la couleur, les origines 
ethniques ou sociales, les caractéristiques 
génétiques, la langue, la religion ou les 
convictions, les opinions politiques ou 
toute autre opinion, l’appartenance à une 
minorité nationale, la fortune, la naissance, 
un handicap, l’âge ou l’orientation 
sexuelle, notamment conformément à la 
directive 2000/43/CE du Conseil50 et à la 
directive 2000/78/CE du Conseil51.

(36) Les États membres devraient 
appliquer les dispositions de la présente 
directive sans discrimination fondée sur le 
sexe, la race, la couleur, les origines 
ethniques ou sociales, les caractéristiques 
génétiques, la langue, la religion ou les 
convictions, les opinions politiques ou 
toute autre opinion, l’appartenance à une 
minorité nationale, la fortune, la naissance, 
un handicap, l’âge ou l’orientation 
sexuelle.

_________________
50 Directive 2000/43/CE du Conseil 
du 29 juin 2000 relative à la mise en 
œuvre du principe de l’égalité de 
traitement entre les personnes sans 
distinction de race ou d’origine ethnique 
(JO L 180 du 19.7.2000, p. 22).
51 Directive 2000/78/CE du Conseil 
du 27 novembre 2000 portant création 
d’un cadre général en faveur de l’égalité 
de traitement en matière d’emploi et de 
travail (JO L 303 du 2.12.2000, p. 16).

Or. en

Justification

Le considérant devrait être aligné sur l’article 21 de la charte des droits fondamentaux, qui 
est désormais le droit primaire de l’Union.

Amendement 30

Proposition de directive
Considérant 39 – alinéa 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole nº 21 sur la position du 
Royaume-Uni et de l’Irlande à l’égard de 
l’espace de liberté, de sécurité et de justice, 
annexé au traité sur l’Union européenne 
(TUE) et au traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne (TFUE), et sans 
préjudice des articles 3 et 4 dudit 
protocole, l’Irlande ne participe pas à 
l’adoption de la présente directive et n’est 
pas lié e par celle-ci ni soumis e à son 
application.

Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole nº 21 sur la position du 
Royaume‑Uni et de l’Irlande à l’égard de 
l’espace de liberté, de sécurité et de justice, 
annexé au TUE et au traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne 
(TFUE), et sans préjudice des articles 3 
et 4 dudit protocole, l’Irlande ne participe 
pas à l’adoption de la présente directive et 
n’est pas liée par celle‑ci ni soumise à son 
application.

Or. en

Justification

Le TUE est déjà défini au considérant 37.

Amendement 31

Proposition de directive
Article 1 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) une procédure de demande unique 
en vue de la délivrance d’un permis unique 
autorisant les ressortissants de pays tiers à 
résider sur le territoire d’un État membre 
afin d’y travailler, de manière à simplifier 
les procédures d’admission de ces 
personnes et à faciliter le contrôle de leur 
statut;

a) une procédure de demande unique 
en vue de la délivrance d’un permis unique 
autorisant les ressortissants de pays tiers à 
résider sur le territoire d’un État membre 
afin d’y travailler, de manière à simplifier 
les procédures d’admission de ces 
personnes et à reconnaître leur statut;

Or. en

Justification

Formulation plus positive.

Amendement 32

Proposition de directive
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Article 1 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La présente directive ne porte pas 
atteinte à la compétence des États 
membres en ce qui concerne le nombre de 
ressortissants de pays tiers admis sur leur 
territoire en provenance de pays tiers, 
pour y rechercher un emploi.

supprimé

Or. en

Justification

Étant donné qu’il s’agit du droit primaire de l’Union, l’article 79, paragraphe 5, du TFUE 
s’applique à cette directive. Il ne peut être modifié ici et n’a pas besoin d’être répété. Il est 
déjà inclus dans le considérant 5. Cette disposition n’apporte aucune valeur ajoutée.

Amendement 33

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) «ressortissant d’un pays tiers»: une 
personne qui n’est pas citoyen de l’Union 
au sens de l’article 20, paragraphe 1, du 
traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne;

a) «ressortissant d’un pays tiers»: 
toute personne qui n’est pas citoyen de 
l’Union au sens de l’article 20, 
paragraphe 1, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne;

Or. en

Justification

Formulation correcte, conforme à celle utilisée dans l’instrument précédent en matière de 
migration (carte bleue). Même formulation avec «toute» utilisée au paragraphe 2, point c).

Amendement 34

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement
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b) «travailleur issu d’un pays tiers»: 
un ressortissant d’un pays tiers qui a été 
admis sur le territoire d’un État membre, y 
réside légalement et est autorisé, dans le 
cadre d’une relation de travail, à travailler 
dans cet État membre conformément au 
droit national ou à la pratique nationale;

b) «travailleur issu d’un pays tiers»: 
tout ressortissant d’un pays tiers relevant 
du champ d’application de la présente 
directive qui a été admis sur le territoire 
d’un État membre, y réside légalement et 
est autorisé, dans le cadre d’un contrat de 
travail ou d’une relation de travail, à 
travailler dans cet État membre 
conformément au droit national, aux 
conventions collectives ou à la pratique 
nationale;

Or. en

Justification

Certaines catégories de ressortissants de pays tiers sont exclues du champ d’application de la 
directive à l’article 3. Si la définition n’en tient pas compte, elle devient problématique.

Amendement 35

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) «employeur»: toute personne 
physique ou morale, y compris les agences 
de travail temporaire, pour le compte ou 
sous la direction et/ou sous la surveillance 
de laquelle l’emploi est exercé;

c) «employeur»: toute personne 
physique ou morale, y compris les agences 
de travail temporaire, pour le compte ou 
sous la direction ou sous la surveillance de 
laquelle l’emploi est exercé;

Or. en

Amendement 36

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La présente directive s’applique 
aux:

1. La présente directive s’applique 
aux ressortissants de pays tiers:

Or. en
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Justification

Ajustement technique pour faciliter la compréhension.

Amendement 37

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) ressortissants de pays tiers qui 
demandent à résider dans un État membre 
afin d’y travailler;

a) qui demandent à résider dans un 
État membre afin d’y travailler;

Or. en

Amendement 38

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) ressortissants de pays tiers qui ont 
été admis dans un État membre à d’autres 
fins que le travail conformément au droit 
de l’Union ou au droit national, qui sont 
autorisés à travailler et qui sont titulaires 
d’un titre de séjour conformément au 
règlement (CE) nº 1030/2002; et

b) qui ont été admis dans un État 
membre à d’autres fins que le travail 
conformément au droit de l’Union ou au 
droit national, qui sont autorisés à travailler 
et qui sont titulaires d’un titre de séjour 
conformément au 
règlement (CE) nº 1030/2002; et

Or. en

Amendement 39

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) ressortissants de pays tiers qui ont 
été admis dans un État membre aux fins 
d’y travailler conformément au droit de 

c) qui ont été admis dans un État 
membre aux fins d’y travailler 
conformément au droit de l’Union ou au 
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l’Union ou au droit national. droit national.

Or. en

Amendement 40

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) qui relèvent de la 
directive 96/71/CE pendant la durée de leur 
détachement sur le territoire de l’État 
membre concerné;

c) qui relèvent des 
directives 96/71/CE, 2014/67/UE1 bis, 
2018/957/UE1 ter ou 2020/1057/UE1 quater 
du Parlement européen et du Conseil 
pendant la durée de leur détachement sur le 
territoire de l’État membre concerné;

_________________ _________________
1 bis Directive 2014/67/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 15 mai 2 14 
relative à l’exécution de la 
directive 96/71/CE concernant le 
détachement de travailleurs effectué dans 
le cadre d’une prestation de services et 
modifiant le règlement (UE) nº 1024/2012 
concernant la coopération administrative 
par l’intermédiaire du système 
d’information du marché intérieur 
(«règlement IMI») (JO L 159 du 
28.5.2014, p. 11).
1 ter Directive (UE) 2018/957 du Parlement 
européen et du Conseil du 28 juin 2018 
modifiant la directive 96/71/CE 
concernant le détachement de travailleurs 
effectué dans le cadre d’une prestation de 
services (JO L 173 du 9.7.2018, p. 16).
1 quater Directive (UE) 2020/1057 du 
Parlement européen et du Conseil du 
15 juillet 2020 établissant des règles 
spécifiques en ce qui concerne la 
directive 96/71/CE et la 
directive 2014/67/UE pour le détachement 
de conducteurs dans le secteur du 
transport routier et modifiant la 
directive 2006/22/CE quant aux exigences 
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en matière de contrôle et le 
règlement (UE) nº 1024/2012 (JO L 249 
du 31.7.2020, p. 49). 

Or. en

Amendement 41

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 2 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) qui ont présenté une demande 
d’admission ou qui ont été admis sur le 
territoire d’un État membre en tant que 
travailleurs saisonniers conformément à la 
directive 2014/36/UE ou au pair 
conformément à la 
directive (UE) 2016/801;

e) qui ont été admis sur le territoire 
d’un État membre en tant que travailleurs 
saisonniers conformément à la 
directive 2014/36/UE;

Or. en

Justification

Il n’y a aucune raison valable d’exclure les personnes au pair de la possibilité de demander 
et, en cas de succès, d’obtenir un permis unique. Les ressortissants de pays tiers qui ont 
présenté une demande pour du travail saisonnier ne devraient pas être empêchés de 
demander également un permis unique.

Amendement 42

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 2 – point f

Texte proposé par la Commission Amendement

f) qui sont autorisés à résider dans 
un État membre en vertu d’une protection 
temporaire ou qui ont demandé 
l’autorisation d’y résider pour ce même 
motif et sont dans l’attente d’une décision 
sur leur statut;

supprimé

Or. en
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Justification

Là encore, même si les personnes bénéficiant d’une protection temporaire ont un statut 
différent, il n’y a aucune raison de les exclure de la possibilité de demander et, en cas de 
succès, d’obtenir un permis unique.

Amendement 43

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres peuvent décider 
que le chapitre II ne s’applique pas aux 
ressortissants de pays tiers qui ont été 
autorisés à travailler sur le territoire d’un 
État membre pour une période ne 
dépassant pas six mois ou qui ont été 
admis dans un État membre afin de 
poursuivre des études.

3. Les États membres peuvent décider 
que le chapitre II ne s’applique pas aux 
ressortissants de pays tiers qui ont été 
admis dans un État membre afin de 
poursuivre des études.

Or. en

Justification

Afin de garantir que la directive soit horizontale et d’assurer une harmonisation accrue entre 
les États membres, les personnes dont le contrat est d’une durée inférieure à six mois ne 
devraient pas être exclues du champ d’application de la présente directive.

Amendement 44

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La demande de délivrance, de 
modification ou de renouvellement du 
permis unique est introduite dans le cadre 
d’une procédure de demande unique. Les 
États membres décident si la demande de 
permis unique doit être introduite par le 
ressortissant d’un pays tiers ou par son 
employeur. Les États membres peuvent 
aussi décider d’autoriser une demande 

1. La demande de délivrance, de 
modification ou de renouvellement du 
permis unique est introduite dans le cadre 
d’une procédure de demande unique. Les 
États membres permettent que la demande 
de permis unique soit introduite soit par le 
ressortissant d’un pays tiers, soit par son 
employeur. Lorsque c’est le ressortissant 
d’un pays tiers qui dépose la demande, les 
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émanant de l’un ou de l’autre. Si la 
demande doit être déposée par le 
ressortissant d’un pays tiers, les États 
membres permettent que la demande soit 
introduite aussi bien à partir d’un pays 
tiers que sur le territoire de l’État membre 
dans lequel le ressortissant d’un pays tiers 
se trouve légalement.

États membres permettent que la demande 
soit introduite aussi bien à partir d’un pays 
tiers que sur le territoire de l’État membre 
dans lequel le ressortissant d’un pays tiers 
se trouve légalement. Lorsque c’est 
l’employeur qui dépose la demande, les 
États membres veillent à ce que le 
ressortissant de pays tiers au nom duquel 
la demande a été déposée soit tenu 
informé de l’état d’avancement de la 
demande et de la suite qui lui est donnée.

Or. en

Justification

Afin de faciliter la demande de permis unique, le ressortissant de pays tiers et son employeur 
devraient pouvoir décider lequel d’entre eux présentera la demande. Si l’employeur présente 
la demande au nom du ressortissant de pays tiers, l’État membre qui reçoit la demande 
devrait néanmoins veiller à ce que la personne au nom de laquelle la demande a été présentée 
soit informée de l’état d’avancement de la demande – au cas, par exemple, où des documents 
supplémentaires seraient nécessaires – et qu’elle soit informée de la suite qui lui est donnée.

Amendement 45

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Sous réserve que les conditions 
prévues par le droit de l’Union ou par le 
droit national soient remplies et si un État 
membre délivre des permis uniques sur son 
seul territoire, l’État membre concerné 
délivre le visa requis au ressortissant de 
pays tiers.

3. Sous réserve que les conditions 
prévues par le droit de l’Union ou par le 
droit national pour le permis unique soient 
remplies et si un État membre délivre des 
permis uniques seulement lorsque le 
ressortissant de pays tiers se trouve sur 
son territoire, l’État membre concerné 
délivre le visa requis au ressortissant de 
pays tiers dans le délai prévu à l’article 5, 
paragraphe 2.

Or. en

Justification

Modification d’ordre linguistique pour plus de clarté.
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Amendement 46

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Lorsque les conditions prévues sont 
remplies, les États membres délivrent un 
permis unique aux ressortissants de pays 
tiers qui introduisent une demande 
d’admission et aux ressortissants de pays 
tiers qui ont déjà été admis et qui 
demandent le renouvellement ou la 
modification de leur titre de séjour après 
l’entrée en vigueur des dispositions 
nationales d’application.

(Ne concerne pas la version française.)
 

Or. en

Justification

Le libellé du paragraphe 4 devrait être aligné sur celui du paragraphe 1 du présent article.

Amendement 47

Proposition de directive
Article 5 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Autorité compétente Autorité compétente et délais

Or. en

Justification

Compte tenu des modifications apportées à cet article, le titre devrait refléter le contenu de 
l’article modifié.

Amendement 48

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 2 – alinéa 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

L’autorité compétente statue sur la 
demande complète dès que possible et, en 
tout état de cause, dans un délai de quatre 
mois suivant la date de dépôt de la 
demande.

L’autorité compétente statue sur la 
demande complète dès que possible et, en 
tout état de cause, dans un délai de 
90 jours suivant la date de dépôt de la 
demande.

Or. en

Justification

Pour que les personnes se sentent disposées à se rendre dans l’Union européenne, il est 
important que les délais soient réalistes pour les personnes concernées et garantissent la 
clarté juridique. Au XXIe siècle, les autorités des États membres devraient être en mesure de 
statuer sur une demande complète dans un délai de trois mois.

Amendement 49

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 2 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Le délai visé au premier alinéa englobe la 
vérification de la situation sur le marché du 
travail et la délivrance du visa requis 
prévue à l’article 4, paragraphe 3. Ce délai 
peut être prorogé dans des circonstances 
exceptionnelles liées à la complexité de 
l’examen de la demande.

Le délai visé au premier alinéa englobe 
l’ensemble de la procédure, y compris 
toute vérification relative à la situation sur 
le marché du travail, la reconnaissance des 
qualifications professionnelles et d’autres 
qualifications, s’il y a lieu, et la délivrance 
du visa requis prévue à l’article 4, 
paragraphe 3.

Or. en

Justification

Il importe de préciser qu’une fois qu’une demande complète a été reçue, le délai dans lequel 
les autorités des États membres prennent une décision doit inclure toutes les étapes 
nécessaires à cette prise de décision.

Amendement 50

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 2 – alinéa 2 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsque la demande est présentée par ou 
au nom d’un demandeur qui a participé à 
un partenariat de l’UE destiné à attirer 
des talents avec un pays tiers, ou lorsque 
le demandeur est déjà titulaire d’un 
permis unique dans un autre État 
membre, l’autorité compétente adopte une 
décision sur la demande dans un délai de 
45 jours à compter de la date de dépôt de 
la demande complète.

Or. en

Justification

Étant donné que les partenariats de l’UE destinés à attirer des talents prévoient la formation 
de personnes dans des pays tiers, si les demandeurs ont participé à de tels programmes avant 
d’introduire leur demande, l’autorité compétente de l’État membre ne devrait pas avoir 
besoin d’un délai aussi long pour statuer sur la demande. De même, si le demandeur est déjà 
titulaire d’un permis unique dans un autre État membre, le délai pour statuer sur une 
demande devrait être raccourci.

Amendement 51

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 2 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Toute conséquence légale de l’absence de 
décision dans le délai prévu au présent 
paragraphe est déterminée par le droit 
national.

Si aucune décision n’est prise dans les 
délais prévus au présent paragraphe, tout 
droit à acquitter exigé par les États 
membres conformément à l’article 10 est 
remboursé au demandeur. D’autres 
conséquences sont déterminées par le droit 
national et contribuent au respect effectif 
des délais.

Or. en

Justification

Une sanction claire doit être infligée à l’autorité ou à l’État membre compétent en cas de 
non-respect des délais fixés dans le présent paragraphe.
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Amendement 52

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. L’autorité compétente notifie sa 
décision par écrit au demandeur, selon les 
procédures de notification prévues par le 
droit national pertinent.

3. L’autorité compétente notifie sa 
décision par écrit au demandeur, en 
indiquant les motifs de la décision et en 
fournissant des informations sur la 
procédure à suivre pour contester la 
décision conformément à l’article 8. 
Lorsque la demande a été présentée par 
l’employeur, l’autorité compétente en 
informe également le ressortissant de pays 
tiers au nom duquel la demande a été 
présentée.

Or. en

Amendement 53

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres délivrent un permis 
unique en utilisant le modèle uniforme 
prévu par le règlement (CE) nº 1030/2002 
et y font figurer les informations 
concernant l’autorisation de travailler, 
conformément aux points a) 12 et a) 16 de 
son annexe.

Les États membres délivrent un permis 
unique en utilisant le modèle uniforme 
prévu par le règlement (CE) nº 1030/2002 
et y font figurer les informations 
concernant l’autorisation de travailler, 
conformément aux points a) 12 et a) 16 de 
son annexe. Le permis unique a une durée 
minimale de validité équivalente à la 
durée du contrat de travail ou de deux 
ans, la durée la plus courte étant retenue.

Or. en

Justification

Afin de conférer une sécurité juridique au ressortissant de pays tiers et à l’employeur, le 
permis unique devrait être délivré pour une durée au moins égale à celle du contrat de travail 
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ou, lorsque le contrat de travail est de plus de deux ans, pour une durée d’au moins deux ans.

Amendement 54

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent faire figurer 
des informations complémentaires relatives 
à la relation de travail du ressortissant de 
pays tiers (telles que le nom et l’adresse de 
l’employeur, le lieu de travail, le type de 
travail, l’horaire de travail, la 
rémunération) sur papier ou stocker ces 
données sous format électronique, comme 
indiqué à l’article 4 du 
règlement (CE) nº 1030/2002 et au 
point a) 20 de son annexe.

Les États membres font figurer des 
informations complémentaires relatives au 
contrat de travail ou à la relation de travail 
du ressortissant de pays tiers, telles que le 
nom et l’adresse de l’employeur, le lieu de 
travail habituel, le type de travail, l’horaire 
de travail et la rémunération, sur papier, et 
stockent ces données sous format 
électronique, comme indiqué à l’article 4 
du règlement (CE) nº 1030/2002 et au 
point a) 20 de son annexe. Une 
modification des conditions d’emploi 
susmentionnées ne constitue pas un 
changement d’employeur. Les États 
membres accordent au ressortissant d’un 
pays tiers l’accès à ces informations et le 
ressortissant est informé de toute 
modification qui leur est apportée.

Or. en

Justification

Certaines parties prenantes indiquent qu’un changement des conditions d’emploi est 
considéré comme un changement d’emploi/d’employeur dans certains États membres. Cela 
ne devrait clairement pas être le cas.

Amendement 55

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent faire figurer 
des informations complémentaires relatives 
à la relation de travail du ressortissant de 

Les États membres font figurer des 
informations complémentaires relatives au 
contrat de travail ou à la relation de travail 
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pays tiers (telles que le nom et l’adresse de 
l’employeur, le lieu de travail, le type de 
travail, l’horaire de travail, la 
rémunération) sur papier ou stocker ces 
données sous format électronique, comme 
indiqué à l’article 4 du 
règlement (CE) nº 1030/2002 et au 
point a) 20 de son annexe.

du ressortissant de pays tiers, telles que le 
nom et l’adresse de l’employeur, le lieu de 
travail habituel, le type de travail, l’horaire 
de travail et la rémunération, sur papier, et 
stockent ces données sous format 
électronique, comme indiqué à l’article 4 
du règlement (CE) nº 1030/2002 et au 
point a) 20 de son annexe. Une 
modification des conditions d’emploi 
susmentionnées ne constitue pas un 
changement d’employeur. Les États 
membres accordent au ressortissant d’un 
pays tiers l’accès à ces informations et le 
ressortissant est informé de toute 
modification qui leur est apportée.

Or. en

Justification

Certaines parties prenantes indiquent qu’un changement des conditions d’emploi est 
considéré comme un changement d’emploi/d’employeur dans certains États membres. Cela 
ne devrait clairement pas être le cas.

Amendement 56

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Toute décision de rejet d’une 
demande de délivrance, de modification ou 
de renouvellement du permis unique, ou 
toute décision de retrait du permis unique 
sur le fondement de critères prévus par le 
droit de l’Union ou par le droit national, est 
motivée dans une notification écrite.

1. Toute décision de rejet d’une 
demande de délivrance, de modification ou 
de renouvellement du permis unique, ou 
toute décision de retrait du permis unique 
sur le fondement de critères prévus par le 
droit de l’Union ou par le droit national, est 
notifiée par écrit au ressortissant de pays 
tiers concerné et, le cas échéant, à son 
employeur, conformément aux procédures 
de notification prévues par le droit 
national applicable. La notification 
indique les motifs de la décision.

Or. en

Justification

Pour tenter de rationaliser et de raccourcir les procédures au moyen d’un instrument 
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complémentaire aux instruments existants adoptés dans le domaine de la migration régulière, 
les dispositions relatives aux garanties procédurales devraient être alignées sur celles de la 
directive «carte bleue» récemment révisée. Cela devrait également contribuer à renforcer la 
sécurité juridique dans l’ensemble des différents instruments de l’Union en matière de 
migration régulière.

Amendement 57

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Toute décision de rejet d’une 
demande de délivrance, de modification, de 
renouvellement ou de retrait du permis 
unique est susceptible d’un recours en 
justice dans l’État membre concerné, 
conformément au droit national. La 
notification écrite visée au paragraphe 1 
indique la juridiction ou l’autorité 
administrative auprès de laquelle la 
personne concernée peut introduire un 
recours ainsi que le délai pour ce faire.

2. Toute décision de rejet d’une 
demande de délivrance, de modification, de 
renouvellement ou de retrait du permis 
unique est susceptible d’un recours en 
justice dans l’État membre concerné, 
conformément au droit national. La 
notification écrite visée au paragraphe 1 
indique la juridiction ou l’autorité 
administrative auprès de laquelle le 
ressortissant de pays tiers concerné peut 
introduire un recours ainsi que le délai pour 
ce faire. Les États membres prévoient un 
recours effectif, conformément au droit 
national.

Or. en

Justification

Pour tenter de rationaliser et de raccourcir les procédures au moyen d’un instrument 
complémentaire aux instruments existants adoptés dans le domaine de la migration régulière, 
les dispositions relatives aux garanties procédurales devraient être alignées sur celles de la 
directive «carte bleue» récemment révisée. Cela devrait également contribuer à renforcer la 
sécurité juridique dans l’ensemble des différents instruments de l’Union en matière de 
migration régulière.

Amendement 58

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement
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3. Une demande peut être jugée 
irrecevable pour des raisons liées au 
nombre de ressortissants de pays tiers, en 
provenance de pays tiers , admis sur le 
territoire d’un État membre afin d’y 
travailler et ne doit pas, sur cette base, 
être traitée.

supprimé

Or. en

Justification

La directive ne fixe pas les conditions dans lesquelles un permis unique peut être accordé ni 
les motifs pour lesquels il peut être refusé. Elle ne prévoit pas non plus les questions 
d’inadmissibilité. Il n’y a donc pas lieu que la directive fixe les motifs de refus d’une 
demande.

Amendement 59

Proposition de directive
Article 9 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Accès à l’information Accès des demandeurs à l’information

Or. en

Amendement 60

Proposition de directive
Article 9 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres rendent aisément 
accessibles, et fournissent sur demande:

Les États membres rendent aisément 
accessibles, et fournissent gratuitement, 
dans une langue que le ressortissant de 
pays tiers peut comprendre, sur demande:

Or. en

Amendement 61
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Proposition de directive
Article 9 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) au ressortissant d’un pays tiers et à 
son futur employeur les informations 
adéquates concernant tous les documents 
justificatifs exigés dans le cadre d’une 
demande;

a) au ressortissant d’un pays tiers et à 
son employeur potentiel les informations 
adéquates concernant tous les documents 
justificatifs exigés dans le cadre d’une 
demande et, le cas échéant, les frais 
applicables;

Or. en

Amendement 62

Proposition de directive
Article 9 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) les informations relatives aux 
conditions d’entrée et de séjour, y compris 
les droits, obligations et garanties 
procédurales des ressortissants de pays 
tiers et des membres de leur famille.

b) aux ressortissants de pays tiers et 
aux membres de leur famille, les 
informations relatives aux conditions 
d’entrée et de séjour, les informations 
relatives aux droits, obligations et 
garanties procédurales liés au permis 
unique, y compris les informations 
relatives aux mécanismes de dépôt de 
plaintes et de recours juridictionnel, et les 
informations relatives aux organisations 
représentant les travailleurs ressortissants 
de pays tiers ou protégeant leurs droits et 
intérêts, en particulier les syndicats, les 
inspections nationales du travail et les 
organisations non gouvernementales et 
communautaires.

Or. en

Justification

Les ressortissants de pays tiers et les membres de leur famille doivent être informés des 
mécanismes de plainte et de recours et des organisations représentant les intérêts des 
travailleurs de pays tiers.
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Amendement 63

Proposition de directive
Article 10 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent exiger des 
demandeurs qu’ils acquittent des droits, le 
cas échéant, aux fins du traitement des 
demandes conformément à la présente 
directive. Le niveau de ces droits est 
proportionné et est fondé sur les services 
effectivement fournis aux fins du 
traitement des demandes et de la délivrance 
de permis.

Les États membres peuvent exiger le 
paiement des droits, le cas échéant, aux 
fins du traitement des demandes 
conformément à la présente directive. Le 
niveau de ces droits, s’il est exigé par un 
État membre, ne doit pas être 
disproportionné ou excessif et est fondé 
sur les services effectivement fournis aux 
fins du traitement des demandes et de la 
délivrance de permis. S’il s’acquitte des 
droits aux fin de la demande, l’employeur 
n’a pas le droit de les récupérer auprès du 
ressortissant de pays tiers.

Or. en

Justification

Il est important que tout droit reste proportionné et ne soit jamais excessif. Si l’employeur 
paie les droits au nom du ressortissant de pays tiers, il ne doit pas pouvoir les récupérer 
auprès de lui par la suite.

Amendement 64

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Lorsqu’un permis unique a été 
délivré , il autorise, pendant sa période de 
validité, au minimum son titulaire à:

1. Lorsqu’un permis unique a été 
délivré, il autorise, pendant sa période de 
validité ou jusqu’à la notification d’une 
décision sur une demande de 
renouvellement du permis, au minimum 
son titulaire à:

Or. en
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Amendement 65

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) entrer et séjourner sur le territoire 
de l’État membre qui a délivré le permis 
unique, pour autant que le titulaire 
remplisse toutes les conditions 
d’admission, conformément au droit 
national;

a) entrer, rentrer et séjourner sur le 
territoire de l’État membre qui a délivré le 
permis unique, pour autant que le titulaire 
remplisse toutes les conditions 
d’admission, conformément au droit 
national;

Or. en

Justification

À la suite du compromis sur la directive «carte bleue»

Amendement 66

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) jouir d’un libre accès à l’ensemble 
du territoire de l’État membre qui a délivré 
le permis unique, dans les limites prévues 
par le droit national;

b) jouir d’un libre accès à l’ensemble 
du territoire de l’État membre qui a délivré 
le permis unique;

Or. en

Justification

Le titulaire d’un permis unique ne devrait pas être limité dans ses déplacements au sein de 
l’État membre qui a délivré le permis unique.

Amendement 67

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement
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c) exercer l’activité professionnelle 
spécifique autorisée dans le cadre du 
permis unique, conformément au droit 
national;

(Ne concerne pas la version française.)
 

Or. en

Justification

Par souci de cohérence avec le reste de la directive.

Amendement 68

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 1 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) chercher un emploi auprès d’un 
autre employeur et changer d’employeur;

Or. en

Justification

Le droit de changer d’employeur devrait être l’un des droits fondamentaux énumérés au 
paragraphe 1.

Amendement 69

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) être informé des droits que lui 
confère le permis unique en vertu de la 
présente directive et/ou du droit national.

d) être informé des droits que lui 
confère le permis unique en vertu de la 
présente directive et/ou du droit national et 
de l’Union.

Or. en

Amendement 70
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Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 1 – point d bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d bis) recevoir le permis sur support 
papier et pouvoir accéder au permis dans 
un format électronique.

Or. en

Justification

Les ressortissants de pays tiers seront mieux protégés s’ils ont le droit d’obtenir le permis sur 
support papier et dans un format électronique.

Amendement 71

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Au cours de la période de validité 
visée au paragraphe 1, les États membres 
autorisent le titulaire d’un permis unique 
à être employé par un employeur différent 
du premier employeur avec lequel le 
titulaire du permis a conclu un contrat de 
travail.

supprimé

Or. en

Justification

Désormais couvert par l’article 11, paragraphe 1

Amendement 72

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Au cours de la période de validité visée au Au cours de la période de validité visée au 
paragraphe 1, les États membres exigent 
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paragraphe 1, les États membres peuvent: que tout changement d’employeur soit 
communiqué, avant le début du nouvel 
emploi, par le nouvel employeur aux 
autorités compétentes de l’État membre 
concerné, accompagné d’informations 
indiquant le nom et l’adresse du nouvel 
employeur, le lieu de travail habituel, le 
type de travail, l’horaire de travail et la 
rémunération, conformément aux 
procédures prévues par le droit national;

Or. en

Justification

Bien que le droit de changer d’employeur ne soit pas limité, la nature du changement 
d’employeur devrait toujours être communiquée aux autorités compétentes lorsque le 
ressortissant de pays tiers change d’employeur. La charge de la notification devrait incomber 
au nouvel employeur.

Amendement 73

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) exiger qu’un changement 
d’employeur soit communiqué aux 
autorités compétentes de l’État membre 
concerné, conformément aux procédures 
prévues par le droit national,

supprimé

Or. en

Amendement 74

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) exiger qu’un changement 
d’employeur soit subordonné à une 
vérification de la situation sur le marché 

supprimé



PR\1267495FR.docx 49/65 PE738.493v02-00

FR

du travail.

Or. en

Justification

Aucune vérification de la situation sur le marché du travail ne devrait être appliquée aux 
ressortissants de pays tiers qui sont déjà titulaires d’un permis unique et qui ont donc déjà été 
admis sur le territoire de l’État membre.

Amendement 75

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Le droit du titulaire du permis unique de 
procéder à ce changement d’employeur 
peut être suspendu pour une durée 
maximale de trente jours pendant que 
l’État membre concerné vérifie la 
situation sur le marché du travail et 
s’assure que les conditions prévues par le 
droit de l’Union ou par le droit national 
sont remplies. L’État membre concerné 
peut s’opposer au changement d’emploi 
dans ce délai de trente jours.

supprimé

Or. en

Justification

Aucune vérification de la situation sur le marché du travail ne devrait être appliquée aux 
ressortissants de pays tiers qui sont déjà titulaires d’un permis unique et qui ont donc déjà été 
admis sur le territoire de l’État membre.

Amendement 76

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Au cours de la période de validité 
visée au paragraphe 1, le permis unique 

4. En cas de chômage du titulaire du 
permis unique, et afin de lui permettre de 
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n’est pas retiré pendant une période d’au 
moins trois mois au cas où son titulaire 
perdrait son emploi. Les États membres 
autorisent le ressortissant de pays tiers à 
séjourner sur leur territoire jusqu’à ce 
que les autorités compétentes aient pris 
une décision consécutive à la vérification 
prévue au paragraphe 3, point b), s’il y a 
lieu, même si cette période d’au moins 
trois mois a pris fin.

trouver un autre emploi, le permis unique 
n’est pas retiré pendant une période d’au 
moins neuf mois au cours de laquelle le 
ressortissant de pays tiers est autorisé à 
rester sur le territoire de l’État membre 
concerné.

Or. en

Justification

Afin de fixer un délai réaliste pendant lequel le titulaire d’un permis unique peut trouver un 
nouvel emploi en cas de chômage, il doit être autorisé à rester sur le territoire pendant neuf 
mois après la perte de son emploi. Cela devrait s’appliquer même si la durée de validité du 
permis unique venait normalement à expiration au cours de cette période. La période de neuf 
mois est conforme à la directive sur les étudiants et les chercheurs.

Amendement 77

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres prévoient des 
mesures visant à prévenir les éventuelles 
violations par les employeurs des 
dispositions nationales adoptées 
conformément à l’article 12. Ces mesures 
préventives comprennent notamment des 
mesures de contrôle, d’évaluation et, s’il y 
a lieu, d’inspection conformément au droit 
national ou aux pratiques administratives 
nationales.

1. Les États membres prévoient, en 
coopération avec les partenaires sociaux, 
des mesures visant à prévenir les 
éventuelles violations par les employeurs 
des droits protégés en vertu de l’article 12. 
Ces mesures préventives comprennent 
notamment des mesures de contrôle, 
d’évaluation des risques et d’inspection 
conformément au droit national ou aux 
pratiques administratives nationales.

Or. en

Justification

L’amendement donne aux partenaires sociaux un rôle dans le suivi et l’audit. L’amendement 
apporte également des modifications linguistiques pour clarifier le texte.
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Amendement 78

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres déterminent le 
régime des sanctions applicables aux 
violations, par les employeurs, des 
dispositions nationales adoptées 
conformément à l’article 12. Ces sanctions 
doivent être effectives, proportionnées et 
dissuasives. Les États membres informent 
la Commission, sans retard, du régime 
ainsi déterminé et des mesures ainsi prises, 
de même que, sans retard, de toute 
modification apportée ultérieurement à ce 
régime ou à ces mesures.

2. Les États membres déterminent des 
règles établissant les sanctions applicables 
en cas de violation par les employeurs des 
droits des travailleurs issus de pays tiers 
protégés en vertu de l’article 12. Ces 
sanctions doivent être effectives, 
proportionnées et dissuasives. Les États 
membres informent la Commission, sans 
retard, du régime ainsi déterminé et des 
mesures ainsi prises, de même que, sans 
retard, de toute modification apportée 
ultérieurement à ce régime ou à ces 
mesures.

Or. en

Amendement 79

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Lorsqu’il est établi qu’un titulaire 
d’un permis unique a subi une violation 
grave de ses droits en raison du 
comportement de son employeur, les États 
membres accordent à ce titulaire un 
permis unique transitoire, afin de lui 
permettre de rechercher et de trouver un 
autre emploi. Ce permis unique 
transitoire a une durée de validité d’au 
moins douze mois à compter de la date de 
sa délivrance.

Or. en

Justification

Les titulaires d’un permis unique ne devraient pas être dissuadés d’introduire des plaintes 



PE738.493v02-00 52/65 PR\1267495FR.docx

FR

contre un employeur par crainte de voir leur permis unique retiré. Lorsqu’un titulaire d’un 
permis unique subit une violation grave de ses droits (exploitation par le travail), l’État 
membre devrait lui délivrer un permis transitoire d’au moins un an afin de permettre à ce 
titulaire du permis unique de chercher un autre emploi. Un tel régime existe déjà aujourd’hui 
dans certains États membres.

Amendement 80

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres veillent à ce que 
les services d’inspection du travail ou 
d’autres autorités compétentes et, si le droit 
national le prévoit pour les travailleurs 
nationaux, les organisations représentant 
les intérêts des travailleurs aient accès au 
lieu de travail.

3. Les États membres veillent à ce que 
les services d’inspection du travail ou 
d’autres autorités compétentes et, si le droit 
national le prévoit pour les travailleurs 
nationaux, les organisations représentant 
les intérêts des travailleurs aient accès au 
lieu de travail. Avec l’accord du 
travailleur issu d’un pays tiers, et lorsque 
cela s’avère utile, cet accès comprend 
l’accès au logement du travailleur issu 
d’un pays tiers.

Or. en

Justification

Lorsque l’employeur fournit un logement au ressortissant d’un pays tiers, il est important que 
les services d’inspection du travail ou les autorités compétentes concernées, ainsi que les 
organisations de travailleurs, aient accès à ce logement à des fins de contrôle et d’inspection.

Amendement 81

Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres veillent à 
disposer de mécanismes efficaces pour 
permettre aux travailleurs issus de pays 
tiers de porter plainte contre leurs 
employeurs respectifs:

1. Les États membres veillent à 
disposer de mécanismes rapides et 
efficaces pour permettre aux travailleurs 
issus de pays tiers de porter plainte contre 
leurs employeurs respectifs:
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Or. en

Amendement 82

Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) directement; ou a) directement;

Or. en

Justification

Ces dispositions sont cumulatives et non alternatives. La troisième option est accessible aux 
travailleurs issus de pays tiers si elle est accessible aux travailleurs nationaux dans la même 
situation.

Amendement 83

Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) par l’intermédiaire de tiers qui, 
conformément aux critères établis par leur 
droit national, ont un intérêt légitime à 
veiller au respect de la présente directive; 
ou

b) par l’intermédiaire de tiers qui, 
conformément aux critères établis par leur 
droit national, ont un intérêt légitime à 
veiller au respect de la présente directive; 
et

Or. en

Amendement 84

Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) par l’intermédiaire d’une autorité 
compétente de l’État membre si le droit 

c) par l’intermédiaire d’une autorité 
compétente de l’État membre si le droit 
national le prévoit pour les travailleurs 
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national le prévoit. nationaux.

Or. en

Justification

Même formulation qu’à l’article 13, paragraphe 3.

Amendement 85

Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres veillent à ce que 
les tiers visés au paragraphe 1, point b), 
puissent engager, soit au nom ou à l’appui 
d’un travailleur issu d’un pays tiers, soit en 
soutien à cette personne, avec son 
consentement, toute procédure judiciaire 
et/ou administrative visant à faire respecter 
la présente directive.

2. Les États membres veillent à ce que 
les tiers visés au paragraphe 1, point b), 
puissent engager, soit au nom ou à l’appui 
d’un travailleur issu d’un pays tiers, soit en 
soutien à cette personne, avec son 
consentement, toute procédure judiciaire 
et/ou administrative visant à faire valoir les 
droits accordés au travailleur issu d’un 
pays tiers en vertu de la présente directive.

Or. en

Justification

Modification linguistique.

Amendement 86

Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 3 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres veillent à ce que 
les travailleurs issus de pays tiers aient un 
accès identique à celui des ressortissants de 
l’État membre où ils résident en ce qui 
concerne:

3. Les États membres veillent à ce que 
les travailleurs issus de pays tiers, y 
compris ceux dont le contrat de travail ou 
la relation d’emploi a pris fin, aient un 
accès identique à celui des ressortissants de 
l’État membre où ils résident en ce qui 
concerne:
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Or. en

Justification

Le fait que le travailleur issu d’un pays tiers ne travaille plus pour un employeur ne devrait 
pas l’empêcher d’introduire une plainte contre cet employeur.

Amendement 87

Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 3 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) les mesures visant à les protéger 
contre tout licenciement ou tout autre 
traitement défavorable de la part de 
l’employeur en réaction à une plainte 
formulée au sein de l’entreprise; ou

a) les mesures visant à les protéger 
contre tout licenciement, tout traitement 
défavorable de la part de l’employeur ou 
toute autre conséquence défavorable 
résultant d’une plainte ou d’une 
procédure visant à faire respecter les 
droits accordés en vertu de la présente 
directive;

Or. en

Justification

Modifications linguistiques visant à clarifier la formulation et les effets des mesures et 
procédures visées.

Amendement 88

Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 3 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) toute procédure judiciaire et/ou 
administrative visant à faire respecter la 
présente directive.

b) toute procédure judiciaire ou 
administrative, y compris la médiation 
pour le règlement des litiges, visant à faire 
respecter les droits accordés en vertu de la 
présente directive;

Or. en
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Justification

La médiation pour le règlement des litiges devrait être ouverte aux travailleurs issus de pays 
tiers, comme aux travailleurs nationaux.

Amendement 89

Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 3 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) l’aide et l’assistance juridiques, 
conformément au droit national.

Or. en

Justification

Les travailleurs de pays tiers devraient avoir le droit de demander une assistance juridique de 
la même manière que les travailleurs nationaux.

Amendement 90

Proposition de directive
Article 16 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Chaque État membre met à la disposition 
du public, de manière facilement accessible 
, un ensemble d’informations 
régulièrement mises à jour:

Chaque État membre met à la disposition 
du public, de manière facilement 
accessible, y compris dans les pays tiers 
concernés, un ensemble d’informations 
régulièrement mises à jour:

Or. en

Justification

Il est important que les campagnes d’information ciblent les demandeurs potentiels de permis 
uniques et ne s’adressent pas uniquement au grand public.

Amendement 91
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Proposition de directive
Article 16 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) concernant les conditions 
d’admission et de résidence des 
ressortissants de pays tiers sur son territoire 
afin d’y travailler ;

(Ne concerne pas la version française.)
 

Or. en

Justification

Même formulation qu’à l’article 1, paragraphe 1, point a).

Amendement 92

Proposition de directive
Article 16 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) relatives à tous les documents 
justificatifs exigés dans le cadre de la 
demande;

b) relatives à tous les documents 
justificatifs exigés dans le cadre d’une 
demande;

Or. en

Amendement 93

Proposition de directive
Article 16 – alinéa 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) relatives aux conditions d’entrée et 
de séjour, y compris les droits, obligations 
et garanties procédurales, des ressortissants 
de pays tiers relevant du champ 
d’application de la présente directive.

c) relatives aux conditions d’entrée et 
de séjour, y compris les droits, obligations 
et garanties procédurales, des ressortissants 
de pays tiers et des membres de leur 
famille relevant du champ d’application de 
la présente directive.

Or. en
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Justification

Il est également important que les informations transmises au grand public, y compris aux 
demandeurs potentiels, comprennent des informations sur les droits des membres de la 
famille.

Amendement 94

Proposition de directive
Article 17 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Chaque année, et pour la première 
fois au plus tard le [ ] , les États membres 
transmettent à la Commission (Eurostat) 
des statistiques sur le nombre de 
ressortissants de pays tiers auxquels ils ont 
accordé un permis unique durant l’année 
civile écoulée, conformément au 
règlement (CE) nº 862/2007 du Parlement 
européen et du Conseil55. Ces statistiques 
portent sur des périodes de référence d’une 
année civile, sont ventilées par type de 
décision, par motif, par durée de validité et 
par nationalité et sont transmises dans un 
délai de six mois à compter de la fin de la 
période de référence.

2. Chaque année, et pour la première 
fois au plus tard le [ ] , les États membres 
transmettent à la Commission (Eurostat) 
des statistiques sur le nombre de 
ressortissants de pays tiers qui ont 
demandé un permis unique, sur ceux 
auxquels ils ont accordé un permis unique, 
sur ceux dont le permis unique a été 
renouvelé ou retiré, et sur les permis 
uniques provisoires délivrés, durant 
l’année civile écoulée, conformément au 
règlement (CE) nº 862/2007 du Parlement 
européen et du Conseil55. Ces statistiques 
portent sur des périodes de référence d’une 
année civile, sont ventilées par type de 
décision, par motif, par durée de validité et 
par nationalité et sont transmises dans un 
délai de six mois à compter de la fin de la 
période de référence.

_________________ _________________
55 Règlement (CE) nº 862/2007 du 
Parlement européen et du Conseil 
du 11 juillet 2007 relatif aux statistiques 
communautaires sur la migration et la 
protection internationale, et abrogeant le 
règlement (CEE) nº 311/76 du Conseil 
relatif à l’établissement de statistiques 
concernant les travailleurs étrangers 
(JO L 199 du 31.7.2007, p. 23).

55 Règlement (CE) nº 862/2007 du 
Parlement européen et du Conseil 
du 11 juillet 2007 relatif aux statistiques 
communautaires sur la migration et la 
protection internationale, et abrogeant le 
règlement (CEE) nº 311/76 du Conseil 
relatif à l’établissement de statistiques 
concernant les travailleurs étrangers 
(JO L 199 du 31.7.2007, p. 23).

Or. en



PR\1267495FR.docx 59/65 PE738.493v02-00

FR

Justification

Il est important de disposer de statistiques détaillées sur les demandes de permis uniques, les 
autorisations accordées, les demandes retirées ou renouvelées et les autorisations transitoires 
accordées afin de pouvoir analyser précisément l’efficacité de la présente directive.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

INTRODUCTION À L’EXPOSÉ DES MOTIFS

La directive 2011/98/UE établissant une procédure de demande unique en vue de la délivrance 
d’un permis unique est un instrument important pour réglementer la migration régulière. La 
migration régulière est le meilleur instrument pour lutter contre la migration irrégulière. Elle 
est donc positive et nécessaire. L’évolution démographique montre clairement que la 
population de l’Union européenne diminue et vieillit rapidement. Ce phénomène crée dans nos 
sociétés une difficulté croissante à trouver des travailleurs dans différents secteurs d’activité et 
d’emploi. La pandémie de COVID-19 n’a fait que renforcer cette tendance. De nombreux 
secteurs de l’emploi dépendent de la présence et de la disponibilité des travailleurs migrants et 
cette dépendance est particulièrement perceptible dans les services de première ligne.

Dans le même temps, des millions de personnes dans le monde s’efforcent de se bâtir un avenir 
meilleur pour elles-mêmes et leurs familles en émigrant vers d’autres pays et en contribuant par 
leurs talents et leur travail au développement et à la prospérité des sociétés dans lesquelles elles 
ont choisi de vivre. Seuls quelques-uns d’entre eux – un sur cinq – arrivent en Europe. 

Malheureusement, les États membres n’ont pas été en mesure de mettre en place une politique 
cohérente en matière de migration de main-d’œuvre au niveau de l’Union pour faciliter l’arrivée 
des travailleurs migrants et leur pleine intégration dans nos sociétés. Il en résulte une mosaïque 
d’outils spécifiques à différents types de travailleurs: la directive «carte bleue», la directive sur 
les travailleurs saisonniers, la directive «transfert temporaire intragroupe», la directive «permis 
unique», la directive relative aux étudiants et aux chercheurs et la directive sur les résidents de 
longue durée. Cela rend le système dans son ensemble difficile à comprendre. 

Comme l’a souligné la Commission dans sa communication intitulée «Attirer des compétences 
et des talents dans l’UE», l’Union européenne doit être en mesure d’offrir davantage de 
possibilités de migration régulière et de mobilité vers l’Union. Nos économies doivent attirer 
de nouveaux travailleurs ressortissants de pays tiers peu ou moyennement qualifiés, dans un 
cadre européen commun harmonisé qui mette en adéquation les personnes, les compétences et 
les besoins du marché du travail. Cette migration n’est pas seulement un moyen de faire face 
aux flux migratoires de milliers de personnes qui cherchent une vie meilleure et plus prospère, 
qui souhaitent contribuer, par leur talent, au bien-être de nos sociétés et qui ne trouvent pas de 
moyens réguliers d’atteindre l’Europe. C’est également un moyen de répondre aux besoins de 
nos économies et de nos entreprises qui ont intérêt à disposer de travailleurs qualifiés et à 
trouver des solutions aux pénuries de main d’œuvre sur le marché du travail.

Il est donc important de procéder rapidement à un réexamen et à une harmonisation des 
instruments législatifs existants, comme nous l’avons fait avec la révision de la directive «carte 
bleue», comme l’a indiqué à plusieurs reprises le Parlement européen, notamment dans son 
récent rapport d’initiative sur nouvelles voies pour une migration économique légale.

DISPOSITIONS DÉTAILLÉES DE L’EXPOSÉ DES MOTIFS

L’objectif principal du rapporteur est de rendre la procédure d’obtention de permis unique aussi 
simple et rapide que possible, afin qu’il puisse devenir un outil utile pour les ressortissants de 
pays tiers qui cherchent à venir travailler dans l’Union et pour les entreprises européennes, 
grandes et petites, qui veulent trouver les travailleurs dont ils ont besoin. Il devrait permettre de 
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répondre rapidement aux besoins du marché du travail et contribuer à renforcer les voies 
régulières d’arrivée en Europe à des fins professionnelles. Un cadre amélioré pour la gestion 
des migrations de travailleurs peu ou moyennement qualifiées à des fins d’emploi devrait avoir 
une incidence positive sur la croissance économique et, en particulier, sur la lutte contre les 
pénuries de main-d’œuvre, en augmentant l’offre de main-d’œuvre pour répondre aux besoins 
du marché du travail.

Ensuite, il est essentiel d’assurer aux travailleurs issus de pays tiers l’égalité de traitement avec 
les autres travailleurs, en leur garantissant, ainsi qu’à leur famille, des droits sociaux qui les 
protègent contre l’exploitation par le travail, tout en facilitant leur pleine intégration dans nos 
sociétés. L’introduction de mesures visant à lutter contre l’exploitation des travailleurs issus de 
pays tiers et à renforcer leurs droits devrait améliorer leur statut social en tant que membres 
appréciés de nos sociétés et contribuer ainsi à leur intégration et à leur inclusion sociale. Un 
traitement plus équitable des travailleurs ressortissants de pays tiers sur le lieu de travail devrait 
également avoir une incidence positive sur les travailleurs nationaux, car il devrait contribuer à 
lutter contre le risque de dumping social.

La proposition de la Commission, tout en constituant un bon point de départ, doit être améliorée. 
Nous devons être plus ambitieux. Au 21e siècle, il n’est pas imaginable que nous ne puissions 
pas traiter une demande de permis unique en 90 jours. Il devrait s’agir d’un délai maximal, 
conformément aux délais prévus dans d’autres directives. Ce délai doit inclure toutes les étapes 
du processus, y compris la délivrance du visa, comme l’a déjà proposé la Commission, mais 
aussi toute autre vérification de la situation du marché du travail et, le cas échéant, des 
compétences du travailleur. Des procédures plus simples et plus rapides permettent aux 
administrations nationales et aux employeurs de gagner du temps et de réaliser des économies, 
et offrent une plus grande sécurité juridique aux ressortissants de pays tiers désireux de venir 
travailler en Europe. 

Le coût de l’obtention d’un permis unique doit être réduit au minimum nécessaire afin qu’il ne 
constitue pas un obstacle pour les travailleurs et les employeurs.

Il est également important de renforcer la position des travailleurs ressortissants de pays tiers, 
en les traitant comme des titulaires de droits et en leur permettant ainsi de changer d’employeur, 
grâce à une procédure plus simple et plus rapide. Une telle possibilité signifierait que le 
travailleur issu d’un pays tiers serait moins dépendant d’un seul employeur, ce qui réduirait 
considérablement le risque d’exploitation et d’abus.

En outre, en cas de perte d’emploi, le travailleur doit avoir le droit de rester sur le territoire 
pendant une période suffisamment longue pour qu’il puisse trouver un nouvel emploi et donc 
continuer à bénéficier du droit de séjour dans l’État membre. À cet égard, la proposition de la 
Commission ne tient pas suffisamment compte de la dynamique du marché du travail, exposant 
le travailleur à une vie professionnelle définitivement précaire, et le marché du travail à une 
rotation inutile et à la perte des investissements réalisés dans le développement professionnel 
du travailleur. 

Pour être efficaces, les droits et les garanties d’égalité de traitement prévus par la directive 
doivent être aussi proches que possible des conditions accordées aux travailleurs nationaux ou 
européens, sans restriction ni exception. L’objectif du rapporteur est de garantir un meilleur 
traitement et l’égalité des chances à tous les travailleurs issus de pays tiers dans tous les grands 
domaines de la vie, notamment: le travail, l’éducation et la formation, la protection sociale, 
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l’accès aux biens et aux services, y compris le logement, et une protection accrue contre les 
abus et l’exploitation potentiellement graves, afin de leur permettre de maximiser leur 
contribution à nos sociétés tout en optimisant leurs chances dans la vie.

Enfin, afin de renforcer et de promouvoir le système de permis unique, il importe que les États 
membres et la Commission renforcent les campagnes de publicité et d’information sur le permis 
unique, en particulier dans les pays tiers.
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ANNEXE: LETTRE DE LA COMMISSION DES AFFAIRES JURIDIQUES
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ANNEXE: AVIS DU GROUPE CONSULTATIF DES SERVICES JURIDIQUES DU 
PARLEMENT EUROPÉEN, DU CONSEIL ET DE LA COMMISSION

GROUPE CONSULTATIF
DES SERVICES JURIDIQUES

Bruxelles, le 8 novembre 2022

AVIS

À L’ATTENTION DU PARLEMENT EUROPÉEN
DU CONSEIL
DE LA COMMISSION

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant une procédure 
de demande unique en vue de la délivrance d’un permis unique autorisant les 
ressortissants de pays tiers à résider et à travailler sur le territoire d’un État membre et 
établissant un socle commun de droits pour les travailleurs issus de pays tiers qui 
résident légalement dans un État membre (refonte)
COM2022(0655) du 8.11.2022 – 2022/0131(COD)
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ANNEXE: LISTE DES ENTITÉS OU PERSONNES AYANT APPORTÉ LEUR 
CONTRIBUTION AU RAPPORTEUR

La liste suivante est établie sur une base purement volontaire, sous la responsabilité exclusive 
du rapporteur. Le rapporteur a reçu des contributions des entités ou personnes suivantes pour 
l’élaboration du projet de rapport:

Entité et/ou personne
• Tesseltje de Lange, réseau Odysseus, Centre du droit des migrations, University 
Radboud
• Teresa Hornung, conseillère principale de la Confédération des associations 
patronales allemandes (BDA)
• Partenariats pour la mobilité de la main-d’œuvre (Labor Mobility Partnerships, 
LaMP)
• Bureau international du travail (BIT)
• Plateforme pour les migrants sans papiers (PICUM)
• Confédération européenne des syndicats (CES)
• Confédération néerlandaise des syndicats
• SMEunited (Union européenne de l’artisanat et des petites et moyennes entreprises)


